
L E S E R V 1 C E
D E S D O M M A G ES
D E G U E R R E

L ’usage s’est établi depuis quelques années de faire annuellement 
le point de l ’activité du Service des Dommages de Guerre.

Ce service a poursuivi en 1950 son effort en vue de l ’application 
pratique des dispositions du décret du 17 juillet 1947 sur la répa­
ration des dommages de guerre en Tunisie.

Il a poursuivi d’autre part, grâce à l ’effort bienveillant et tou­
jours soutenu de la Métropole, le règlement des indemnités de re­
constitution des diverses catégories de biens sinistrés.

Les précisions ci-après donnent le bilan de cette activité.

1° Recensement des dommages

Le Service des Dommages de Guerre a été saisi de 80.000 décla­
rations de dommages se répartissant comme suit :

NATURE DES DOMMAGES

Déclaration de dommages immobiliers (immeubles et
immeubles par destination).............................................
Déclarations de dommages mobiliers.............................
Réquisitions opérées par les armées ce l'axe................
Déclarations tardives ......................................................

Ces déclarations ont donné lieu à l'établissement des 
dossiers ci-après :

Dossiers « mobilier familial » ........................................
Dossiers « Immeubles bâtis » .........................................
Dossiers « Biens à usage agricole » .......................  ...
Dossiers « Industrie et Commerce » ................ ..............
Dossiers « Collectivités Publiques » ...............................
Dossiers « Dommages imputables aux troupes alliées » 

(transmis à l'Intendance des Réquisitions) ................

Dossiers « Réquisition d'usage de locaux par l'ennemi » 
Dossiers « Réquisitions payées par les troupes enne­
mies » ................................ ...................................
Dossiers « Déposés par des étrangers (non recevables » 
Dossiers annulés (double emploi) ..................................

Total des déclarations 

reçues au 31-12-1950

25.147
38.367
13.814
2.672

80.000

29.467
13.226
10.266
8.507

564

1.427

2.802

1.900
1.251

10.590

80.000
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2° Cartes de sinistrés

Une carte de sinistré, analogue à celle accordée en France aux 
personnes qui ont été victimes de dommages mobiliers par acte de 
guerre, a été créée en Tunisie en novembre 1946.

Cette carte constitue la reconnaissance, par l ’Autorité Adminis­
trative, de la qualité de sinistré à son détenteur. Elle habilite l ’in­
téressé, soit auprès de l ’Etat et des collectivités publiques, soit 
auprès des organismes ou groupements de sinistrés ou d’assistance 
aux sinistrés à l ’effet d’obtenir des allocations en nature ou en es­
pèces, et tous autres avantages prévus par la réglementation édic­
tée en faveur des sinistrés.

Au 31 décembre 1950 il a été délivré 10.208 cartes de sinistrés.

a) Facilités de crédits accordés aux sinistrés pour la réparation 
des immeubles d’habitation et la reconstitution des exploitations 
agricoles.

Au 31 décembre 1950 il a été accordé 1.388 prêts pour un montant 
global de 456.771.825 francs.

b) Facilités de crédits accordées aux entreprises industrielles ou 
commerciales sinistrées, par voie de lettres de crédit-démarrage.

Au 31 décembre 1950 il a été accordé 716 lettres de crédit corres­
pondant à 2.367.412.000 francs.

En exécution des dispositions de l ’article 43 du décret du 17 juil­
let 1947, les sommes versées aux sinistrés qui ont bénéficié de prêts 
sont, jusqu’à due concurrence, affectées à l ’apurement de ces prêts; 
grâce aux paiements attribués, il a été procédé aux apurements ci- 
après :

3° Reconstitutions provisionnelles

4“ Apurement des prêts ou crédit-démarrage

NATURE DES PRETS

Montant 
Montant des apurements

ou
des prêts remboursements

directs

Montant 
restant 

a apurer

Prêts pour la réparation des 
immeubles et la reconsti­
tution des exploitations 
agricoles ....................... 456.711.825 280.683.000 176.028.825

Prêts aux industriels et com­
merçants. Lettres de cré- 
dit-démarrage ................ 2.367.412.000 598.154.375 1.769.257.625

2.824.123.825 878.837.375 1.94S 286.450
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5° Règlement des Dom m ages de Guerre

En execution des dispositions du décret du 17 juillet 1947, sur la 
réparation des dommages de guerre les sinistrés de Tunisie rem­
plissant les conditions de priorité fixées successivement par les ar­
rêtés des 31 mars 1948, 19 janvier 1949 et 1er mars 1950, ont béné­
ficié d’indemnités de reconstruction totalisant 6.452.321.283 francs 
se répartissant comme suit :

NATURE DES DOMMAGES
Montant 

des paiements

Biens meubles à usage familial.......................................... 886.251.970
3.266.666.644

715.729.176

1.146.809.425
416.864.068

6.452.321.283

Biens industriels, commerciaux, artitancux ou profession-

1 Biens des collectivités publiques ......................................

Total...........................
| ____

Le graphique de la page 38 précise la courbe des sommes mises à 
la disposition des sinistrés par voie :

—  de prêt ou crédit-démarrage non encore apurés
— d’acomptes sur les crédits ouverts au budget de l ’Etat.

6 ’ Reconstructions réalisées

Les sommes ainsi versées ont permis aux sinistrés de commencer 
à reconstruire ou reconstituer leurs biens et à réinstaller leurs 
foyers.

Les deux tableaux ci-après qui ne se réfèrent qu’aux immeubles 
bâtis mettent en évidence les résultats obtenus.

RECONSTRUCTIONS REALISEES
A ) IMMEUBLES A USAGE D 'H A B IT A T IO N

Désignation 

i des 

j Délégations 

Régionales

RECONSTRUCTION TOTALE R E P A R A T I O N S

En cour? Terminé En cours Terminé

Logt.
Nomb.

Surf.
hôt.
m2

Locji.
Nomb.

Surf.
hôt.
m2

Logt.
Nomb.

Suri.
hôt.
m2

Logt.
Nomb.

Suri.
hôt.
m2

BIZERTE ................. 186
156
220
395

1.034
95

1.830

158
435
320
321

2.115
3.653
2.652

620
590

1.370
435

2.523
350
753

2.351
1.893

983
405

3.085 
3.900 
4.4401 
3.830

TUNIS .....................
| SOUSSE .................

SFAX ......................

957 2.959 1.234 8.420 3.015 3.626 5.632 15.255
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B) AGRICULTURE —  COMMERCE —  INDUSTRIE 

COLLECTIVITES PUBLIQUES

| Désignation 

j des 

1 Délégations 

i Régionales

a g r ic u lt u r e
Commerce 

et Industrie
Collectivités
Publiques

Bâtiments
agric.

Habitations

En

cours

m2

Termi­

né

m2

En

cours

m2

Termi­

né

m2

En
cours

m2

Termi­
né

m2

En 
cours 
nom. 

bre de 
loge­
ments

Termi­
né 

nom­
bre de 

loge­
ments

1 BIZERTE.......... 13.700 11.800 38 15 17.905 27.448 2.542 200

TUNIS ..................... 86.489 106.220 556 638 22.861 34.880 12.898 7.202

; SOUSSE ................. 2.201 16.822 51 88 4.257 69.849 350 10.495

SFAX ...................... 1.000 3.650 22 38 976 348 — —

103.390 138.492 667 781 45.999 132.525 15.790 118.597

7° Réquisitions ennemies de locaux pour le cantonnement

Le règlement des réquisitions de cantonnement est absolument 
indépendant de l ’indemnisation des dommages visés par la législa­
tion sur les dommages de guerre.

Le Service des Dommages de Guerre a néanmoins été chargé de 
cette question en fin 1949; il a entrepris immédiatement 1 étude des 
quelques 3.000 dossiers de prestation.

Au 31 décembre 1950, 119 dossiers ont donné lieu à l ’ordonnance­
ment d’une somme globale de 1.568.363 francs.

Les paiements commencés semblent devoir se terminer dans le 
courant de l ’année 1951.

8 ° Juridiction des Dom m ages d e  Guerre

Parmi les nombreuses questions de principe et d’ordre général 
dont il a eu à connaître, le Service des Dommages de Guerre s’est 
préoccupé plus particulièrement de l ’organisation du Tribunal des 
Dommages de Guerre. Un décret en date du 19 janvier 1950 a insti­
tué à ce sujet la Commission Centrale des Dommages de Guerre 
constituée à Tunis mais disposant de sections à Bizerte, Sousse et 
Sfax, afin de faciliter aux sinistrés I ’exercice du recours prévu par 
la loi.

D ’autre part, un arrêté du 13 juillet 1950, a organisé la procédure 
devant la Commission. Cette juridiction dont le Président, les Vice- 
Présidents et les membres viennent d’être désignés sera installée et 
pourra fonctionner très prochainement.
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Le Service des Dommages de Guerre et les Délégations Régiona­
les de la Reconstruction, qui le prolongent à l ’échelon local, ont une 
lourde tâche, malgré les multiples difficultés techniques et juridi­
ques qu’ils rencontrent, ils s’emploient activement à rechercher les 
solutions permettant d’accélérer la réalisation du Grand Œuvre de 
la Reconstruction Tunisienne.

M a r c e l  CORBES
Adm in istra teur du Gouvernement Tunisien

Chef du Service des Dommages de Guerre 
au Commissariat à la Reconstruction 

et au Logement


